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Nous allons vous donner, au .préjudice de
Uns )uaniif;uMuriei-,s vt do nos ouvriers, uue
préférence sur ies nuireliés canadiens.

II se peut <iue les muiiuraciuriers du Ca-
nada ne resse'iteut pas iiuniédialoment tous
ies résultats dt? ce tarit' prél'érentiel. l'out-

être ne se ferdut-ils ])as sentir d'ici ù, quel-
ques années; mais (piaud viendra le temps
où les fabricants anglais ne seront plus oc-
cupés comme ils le .-ont aujourd luii, il exé-
cuter <les commandes énormes par suite des
circcmvtances i|ne tout le monde connaît,
ils déverseront le surcroît (!< leur production
.«ur le Canada, c'est alors (pie nos fabricants
et iU)s ouvri(>rs souirriioiit des conséquences
de la poliiique inauu'uré<> par l'honorable
prenner iiiini.stre et i)a!' le parti libéral. Ce
tarif donne tout il l'An.sjleterre sans rien

obtenir en retour. C'est une mesure falla-

cieuse et ruineuse ]tour les industriels et les

ouvriers du Ciiiada.
Je ne vois pas pourtpuM l'iionorable pre-

mier ministre a augmenté cetio année la

préférence accordée à l'Angleterre îl 33à
pour 1(10. si ce n'est pour l'un des deux mo-
tifs iruivants: Ou ii désirait manifester l'exu-
bérance de son imjiérialisme. ou bien se

faire pardonner l'iiésitation ipi'il a apportée
il envoyer un contingent en Afrique. Qu'on
se rappelle l'entrevue publiée dans le Globe,
dans lequel mou honorable ami déclarait
qu'il ne pouvait etivoyer un contingent en
Afrirpie. Il faisait connaître la politique dti

gouvernement et i! disait qu'il avait étudié
la question, qu'il avait étudié la loi de la
milice et, après iiiûr(^ réflexion, il décla-
rait au représentant du Glnhc: "Je vous dis
que d'après la loi nous n'avons pas le droit
d'envoyer de contingent on Afrique.'
Quehptes jonrs après, il envoyait un con-

tingent er au.iourd'iuii pour faire oublier
son liésitation d'alors il accorde cette faveur
additionnelle à l'Angleterre afin de prouver
son amour et sa. loy.uité envers la mère
patrie.

reui;-être aussi existo-t-il un autre motif.
En 1S97 lorsipie le tarif préférentiel fut sou-
mis il cette Cliambre. l'honor.ible ministre
du Commerce (sir Kiciiitrd Cartwriglit). après
avoir eiiteinlu i)rnii(incer le discours de l'ho-
norable ministre des Finances tM. FieMing).
s'en allait on souriant dans I corridor. Ken-
contrant un ami il lui dit il ])ropos de ce
tarif : Nous avons introduit le coin du libie-

écliîuige dîins la ]>oliti(iue liscale df, Canada.
Il le disait lui-nu'me et le laissait croire h
.ses amis, qu'il avait en fln de compte tri-

omiilié en im|)osant le libre-échange au
Canada. Il n'y a pas de doute que cette po-
litique est contraire aux intérêts bien en-
tendus de nos industriels et de nos ouvriers.
C'est sur cette politiquedil que la ju-echaine
ba'ailie électorale se fera. TiO p^niple aura
il choisir entre la politique du parti conser-
vateur telle qu'exposée devant cette Cham-
l>r" par rintieii'iible clief ih' l'oppcisiliou, et
celle du iiremier ministre telle (prc^lle res-
sort du tirlf (pii lions e^t mainlenant sou-
mis.

C'est en cette politique du premier
ministre, «pie consiste le vrai impérialisme.
<iii a souvent parlé d'impérialisme et

do fédéfiitiou impériale. Pour nous, le

.<eu; inqK'rialisme que nous voulons, la

seule fédération impériale que nous vou-
ions.—et ce n'en est pas uue—c'est le

tarif préférentiel réciproque entre le Ca-
ii:id;i et rAiigleterrc. Nous ne sommes pas
pour la féiiéiatioii impériale ))récouisée par
le premier luinistre. non seniement en .Vu-

gleterre. niiiis encore dans cette Cliambre.
Xdu- H,' siimme-; pjis pour lit fédération

impérliiie préconisée tout récemment eu An-
gleterre piir l'iionorable ministre des ïra-
vjiux pulilics.

T.;! politi(iue du piirti libéral, c'est la fédé-
r;ition impériiile. et par fédértition impé-
liale. j'entends une aggiomériUioii d'IOtats,

t(Ui sont gouvernés jiiir tni même p;irlemeut.
Voili\ lit délinition de la fédér;ilion impô-
riiile. C'est cette fédération que ])réeonise

le i)arti lil)éral. il l'heure qu'il est. En effet,

on voit (iiren 1S!)7. lors des fêtes du Jubilé,

l'iionoriibli' premier ministre s'e.-t exprimé
comme suit, d'aiirès les dépêches qui n'ont

jamais été contredites :

Lordi'es, 6 juillet 1S97.

Sir Wilfrid a adressé, hier, la pavole à une
assemblée des membres de la Chambre des com-
munes comme parti colonial. Il a été accueil-

li avec la plus grande cordialité. Il a demandé
la représentation diiecte des colonies dans le

parlement impérial, qui. dit-il. devrait être

un grand conseil national ou un pa'-lonicnt fédé-

ra! impérial. il a dit que :-i l'Australie et

l'Afrique du Sud étaient dos colonies confédérées

cnmme le Canada, cela simplifierait grandement
la question.

Ft quelques jours idus tard, jl un banquet
donné par ies " corèwai^'^rs " il i)ronoU(;ait

ces iiaroles :

En Canada, nous avons une confiance illimitée

dans notre pays ; quand i! aura atteint le plein

dév-tdopp-îment de sa virilité, rien ne pourra le

patl«;faire sinon la représentation dans le parle-

nu nt de l'empire. Je crois que reite question

n'est pas sans difficultés, mais il appartient aux
hommes forts de vaincre les difficultés. La
carrière du parlement de la Grande-Bretagne a

été illustre, mais non moins illustre sera celle

du parlement de la Bretagne agrandie.

Dans une autre circonstance, il disait ceci :

,Ie crois au parlement de la " Greater Britain."
et jamais je ne serai plus fier.—si Je ne vis pas
asse^ longtemps pour cela, il y a bien des Cana-
diens qui vivront jusqu'à ce moment—que le

jinir oil un Canadien-fran(;ais soutiendra le prin-
cipe de la liberté dans ce parlement de la
" (iroater Britain."

Oaus nu bfuiqiii't .1 l'iiôtel Cecil. >r. Cliam-
berlain proposant un toa^t il l'empire britau-
n'ni'o. s'exiirimait ainsi :

Dans leur intérêt tout est fait pour attacher
les colonies h cette .Angleterre, il laquelle elles

ai)partlennenl. ef avant l'j::^!eMi;.s, rous espé-
rons saluer une féd'''rpMnn austraUeene. qui. né-
cessairement sera suivie d'une fédéra 'ion des
colonies de l'Afrique du Sud. toutes deux pré-
lude de la félération impériale.


